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Déclaration liminaire – CONDITIONS DE TRAVAIL

Monsieur le Président,

Nous prenons acte de la volonté affichée de la direction de rechercher des pistes d’amélioration des conditions de travail des personnels et d’en faire une priorité.

Il s’est écoulé une année depuis l’installation du groupe de travail et il est temps maintenant d’arriver à des propositions concrètes débouchant sur la mise en œuvre d’actions visibles par tous.

Les thèmes abordés au cours des différents groupes techniques ont permis, par un échange libre, d’aboutir à des avancées en termes de prise de conscience et de messages en direction des hiérarchies locales.

S’agissant en premier lieu de la formation des cadres, les pistes explorées, à défaut de résoudre toutes les difficultés, favoriseront indéniablement la prise de conscience de l’enjeu des conditions de travail.

Pour ce qui concerne les Agents Chargés de la Mise en Œuvre (ACMO), nous nous félicitons du projet de lettre de mission qui a le mérite d’enfin clarifier les choses en termes d’incompatibilité de fonctions, de reconnaissance et de valorisation du rôle de l’ACMO. En revanche pour F.O.-DGFiP une professionnalisation à outrance risque d’enfermer ces agents dans une filière métier, voire même à terme de déboucher sur un statut interministériel.

La direction tient ses engagements sur l’implantation d’un ACMO à temps plein par direction locale unique. Nous nous interrogeons cependant sur les modalités retenues pour la période transitoire. Pour F.O.-DGFiP, laisser le champ libre dans ce domaine aux directions locales risque d’aboutir à des situations ne correspondants pas aux besoins.

En revanche, les propositions concernant les espaces de dialogue et la question du pilotage par indicateurs restent en retrait par rapport aux échanges des groupes de travail technique, c’est un peu décevant.

Ceci posé, il est un sujet qui demeure tabou dans toutes les propositions, c’est la question des effectifs : rien dans le tableau de bord de veille sociale, rien dans les espaces de dialogue, rien enfin dans le guide RPS (Risques Psycho-sociaux).

Tout se passe comme s’il n’était pas envisageable que le mal être au travail puisse trouver sa source, même pour une petite part, dans les suppressions d’emplois.

Pour F.O.-DGFiP, se lancer dans le traitement médico-social de la souffrance et du stress s’apparente à un renoncement à combattre les causes profondes du mal-être que sont : les suppressions d’emplois et les restructurations.

